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L’ère glaciaire des budgets

En décembre, la chute des températures a mis 
le projecteur sur la précarité du bâti scolaire 
français. Le ministère feint de découvrir que 

nombre d’écoles et d’établissements scolaires sont des 
passoires thermiques, voire des passoires tout court 
quand il pleut dans une salle de classe par exemple… 

Pour y faire face, la CGT Éduc’action revendique de 
longue date un plan de rénovation. Or, face à l’inflation 
et à l’explosion des prix de l’énergie, les collectivités ont 
plutôt tendance à surseoir aux programmes de travaux 
déjà prévus. La vision «court-termiste» est comme à 
l’accoutumée l’option privilégiée par les pouvoirs en 
place.

Devant l’urgence, les salarié·es peuvent d’ores et déjà 
remplir des fiches RSST. Car, si aucune température 
limite n’est indiquée dans le code de l’énergie, il y 
est bien question de «température convenable» : pas 
question de travailler avec une doudoune et des gants 
(ou pire des moufles) ! Si cela ne suffit pas, on peut 
bien entendu instaurer le rapport de forces et refuser 
collectivement de travailler dans des conditions 
indignes. 

Plus encore, l’inquiétude est vive sur la manière dont 
les villes, départements et régions vont abonder les 
budgets pour supporter l’augmentation exponentielle 
des frais de fonctionnement. L’État ne prend pas la 
mesure de la faillite qui guette de très nombreux 
établissements ; ainsi, aucune aide exceptionnelle, 
pourtant indispensable, ne semble à l’ordre du jour !

Cette crise arrive alors que certaines écoles, dont les 
locaux sont parfois vétustes, doivent déjà, dans les 
communes les plus pauvres, faire appel aux familles 
pour de menues dépenses. Si l’on comprend que les 
collectivités n’auront d’autres choix que d’honorer ces 
factures, qu’en sera-t-il du cœur de nos métiers et du 
budget (déjà malingre) attribué au pédagogique ? 
Partout les équipes alertent et revendiquent… Pour 
l’instant, face au froid polaire de l’Institution… 

Christine Pau

Qui aurait pu 
prédire l’hiver ?
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Michaël MARCILLOUX, co-secrétaire général

Élisabeth Borne a annoncé le projet gouvernemental de réforme des retraites le 10 janvier.
C’est l’aboutissement d’une énième parodie de dialogue social pratiquée depuis plusieurs gouvernements 
mais dont Emmanuel Macron est le maître incontesté. Il fallait faire illusion en instaurant des «discussions» 
à rallonge avec les organisations syndicales sans que le fond du projet ne soit négociable, tout en faisant 

croire que le système des retraites court à la catastrophe et en négociant avec la droite.

Décidément, avec ou sans majorité, le logiciel 
ultralibéral macroniste ne change pas : mépris 
des syndicats ainsi que des classes populaires et 
moyennes au bénéfice du seul capital.

Car, non, le passage à 64 ans et à 43 annuités n’est pas une obligation. D’une part, le déficit du système de retraites 
prévu par le COR est minime par rapport au PIB et sans comparaison avec le déficit de l’État nourri par les cadeaux 
fiscaux aux plus riches et l’évasion fiscale. D’autre part parce qu’une augmentation des salaires, le maintien dans 
l’emploi des «séniors», l’égalité salariale femme-homme, la fin des exonérations de cotisations patronales et leur 
augmentation suffiraient à rendre le système bénéficiaire et permettraient un retour à la retraite à 60 ans.
Ce qui est vrai, en revanche, c’est que tout à son refus de faire payer les riches et le capital, le gouvernement compte 
réduire le déficit global de la France (État, sécurité sociale et collectivités) en réduisant les «dépenses» de retraites qui 
sont du salaire socialisé. Il s’agit donc bien d’une forme de prélèvement sur nos salaires pour éviter de taxer les profits 
et la rente.

Au moment où l’inflation appauvrit les classes populaires et moyennes et face au refus du patronat, privé comme 
public, d’augmenter les salaires en conséquence, le lien entre la retraite et le salaire doit plus que jamais être martelé. 
Car, comme le démontrent tous les sondages, les français·es et plus encore les salarié·es, sont opposé·es à travailler 
plus longtemps tout comme ils et elles exigent des augmentations de salaires. Il faut dire que devant des conditions 
de travail sans cesse dégradées et une perte de sens dans leur travail, reculer l’heure du départ en retraite est vécu 
comme une punition.

La colère est là, nourrie par la morgue d’un pouvoir qui oublie qu’il n’a pas obtenu de majorité lors des législatives. 
Dans la foulée du 19 janvier, c’est aux organisations syndicales unanimes et soutenues par l’ensemble de la gauche de 
permettre à cette colère de se transformer en un mouvement social capable de gagner sur la retraite et les salaires.
C’est l’enjeu de ce début d’année 2023 que nous vous souhaitons victorieuse et porteuse de progrès social.

Mobilisation retraite

Un enjeu fondamental pour les salarié·es



4
PEF 178
janvier 2023

La CGT Éduc’action confirme sa place et 
affiche la meilleure progression

éduc’actionéduc’action

Pouvions-nous faire un bilan plus positif de 
cette campagne électorale ?

La CGT Éduc’action reste représentative au niveau ministériel, elle 
l’est dans 11 académies (3 académies de plus qu’en 2018 - Lyon, 
Clermont, Nantes) et à l’administration centrale. 

Elle est confirmée par les électeur·trices qui ont choisi un 
syndicalisme de lutte vers le progrès social comme le slogan 
de notre campagne «pour un autre choix de société».
Avec 39,8% de votant·es, la participation est légèrement 
en baisse en 2022 (-2,8% par rapport à 2018) et très loin 
des taux de participation de 2008 (61%) avant l’introduction 
du vote électronique. Comment ne pas mettre cela à l’actif 
du ministère qui aura tout fait pour que le vote soit le plus 
difficile à produire ? Ces élections ont été préparées dans 
l’urgence par un retard de calendrier orchestré depuis plus d’un an maintenant.

Nous avons reçu les textes continuellement en retard de plus d’un mois par rapport à 2018. Les remarques et les 
questions des organisations syndicales ont régulièrement été oubliées, et les derniers arbitrages ont tous été dans le 
durcissement de la procédure de vote (pas de liste d’émargement exportable, droits syndicaux restreints).
La fusion des CAP catégorielles, amenée par la réforme de la Fonction publique, pouvait nous faire craindre des 
difficultés à maintenir nos élu·es, les résultats nous ont conforté·es dans le travail de proximité que nous réalisons. 
Le nombre de nos élu·es a un peu diminué, mais avec 44 élu·es aux CAPA 2nd degré nous continuerons à suivre le 
déroulement de carrière et les mutations de nos collègues afin de faire valoir leurs droits. À la CAP 2nd national, nous 
obtenons 2 sièges.

Dans le 1er degré, chez les administratif·ives et les ITRF, nous restons 
globalement stables. Si lors de la campagne nous avons été bien accueilli·es 
par ces catégories de personnels, les bons échanges ne se sont pas encore 
retrouvés dans les votes. Ce sont des secteurs à consolider pour la CGT 
Éduc’action afin que dans 4 ans nous puissions déposer des listes dans toutes 
les académies..

1– FSU - 6163 voix 5- CGT Éduc’action + 1578 voix 
2– UNSA Éducation - 10647 voix 6 - SNALC + 289 voix 
3 – FNEC-FP-FO + 536 voix 7 – SUD Éducation + 970 voix 
4 – SGEN-CFDT - 3060 voix   

 

Nous remercions l’ensemble des militant·es qui se sont engagé·es dans 
cette campagne, l’ensemble des syndiqué·es qui ont produit leur vote et 
tou·tes les collègues qui ont soutenu notre action en portant leur voix sur 
la CGT Éduc’action. 

Que nous soyons représentatif·ves ou pas en académie, 
notre victoire est collective, et l’image de la CGT 
Éduc’action via ses résultats nationaux sort renforcée de 
ces élections 2022. 

Claude CADOT 
Secteur Vie Syndicale
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Il aura fallu qu’il constate par lui-même l’échec de 
la réforme concernant les mathématiques pour que 
le ministère tente de redresser la barre. Et nous 

sommes loin du compte.
Les premières annonces évoquent la mise en place 
de groupes à effectifs réduits en 6e, et de modules 
de «consolidation» ou «d’approfondissement». Bien 
sûr nous revendiquons des effectifs allégés, pour 
mieux encadrer et accompagner les élèves dans leurs 
apprentissages ; mais nous nous interrogeons sur la 
faisabilité, quand nous constatons la baisse constante 
des moyens en DHG accordés aux établissements 
scolaires et la crise du recrutement.

Quant au «club de maths», malheureusement il ne sera 
pas investi par les élèves les plus en difficulté, mais au 
contraire par celles et ceux qui ont déjà une appétence. 
Et bien sûr pour ce qui concerne la rémunération de 
l’enseignant·e qui encadrera ce club, pas d’annonce à 
ce stade. Cela fera-t-il partie du fameux «pacte» que le 
gouvernement souhaite mettre en place ?

éduc’actionéduc’action

Plan maths :
la méthode n’est pas bonne 

Redonner des moyens  DHG 

EFFECTIFS

D.
H.

G.

2
REUSSITE

Les études internationales pointent certes le faible 
niveau en mathématiques de nos élèves, que ce soit en 
primaire ou au collège. Elles pointent aussi l’importance 
des inégalités sociales, et les écarts qui se creusent.

Alors avant d’accuser les enseignant·es de premier degré 
d’être trop peu matheux-ses, peut-être le ministère 
devrait-il se pencher sur les conditions d’apprentissages.

La CGT Éduc’action revendique un allégement des 
effectifs des classes, des moyens DHG permettant le 
dédoublement, la mise en place d’une vraie politique 
d’Éducation prioritaire, un plan de recrutement de 
personnels titulaires accompagné d’une augmentation 
immédiate de 400 euros pour tous les personnels et le 
dégel du point d’indice.

Sandra Gaudillère

Le collège, au service des entreprises ?

Nous le savons, rien n’est laissé au hasard, et les réformes qui se succèdent aux différents niveaux de 
l’Éducation nationale sont conçues comme un tout. La réforme du collège telle qu’elle se dessine, selon ce 
que le ministère a laissé entrevoir, va de pair avec celle de la voie professionnelle contre laquelle nous luttons. 

La demi-journée «avenir» envisagée en 5e sera dédiée à la découverte des métiers et des entreprises.

Les personnels qui accompagnent les élèves pour leur 
orientation doivent leur faire découvrir des filières, des 
formations, et non pas des entreprises. La réforme de la voie 
professionnelle veut adapter la carte des formations aux besoins des entreprises locales en main d’œuvre. Elle promeut 
aussi l’augmentation des semaines de PFMP au détriment des heures d’enseignement général ou professionnel ; les 
élèves seraient encore un peu plus formé·es par l’entreprise. 

Est-ce vraiment ce que nous voulons pour nos élèves ? Les transformer en main d’œuvre disponible ? Ou les 
accompagner vers une citoyenneté critique et responsable ?
Parce que nous connaissons la valeur émancipatrice de la formation et l’importance de la diversité des enseignements, 
nous devons défendre le service public d’éducation sous statut scolaire, garant de l’égalité d’accès pour tou·tes à une 
formation professionnelle de qualité.

Sandra Gaudillère

Pour une formation émancipatrice
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Maths, lycée 
et idéologie

La réforme Blanquer a consacré un changement 
idéologique : la fin de l’idéal de la démocratisation 
scolaire au profit d’un retour à la sélection des 

«meilleur·es». Les mathématiques sont emblématiques 
de ce changement de paradigme. Jusqu’en 2019, 
presque tou·tes les lycéen·nes de séries générales 
avaient des maths jusqu’en Terminale (exception faite 
de la série L sans option), ils·elles sont en 2021 moins 
de la moitié à continuer les mathématiques, devenues 
depuis une spécialité au choix. 

Sur le plan de l’origine sociale, les écarts se sont 
accentués entre ceux·celles qui choisissent les maths 
dans leur doublette de terminale, majoritairement 
issu·es des catégories sociales les plus favorisées, et les 
autres (voir notre guide bilan de la réforme du lycée, 
page 9). 

Sur le plan du genre, alors que les inégalités s’étaient 
presque résorbées (les filles représentant 48% des élèves 
suivant des mathématiques en Terminale en 2019), un 
bond en arrière de plus de vingt ans a accompagné 
l’arrivée de spécialités. En 2021, les filles représentent 
à peine plus d’un tiers des effectifs.

2022 : une réponse ministérielle 
insatisfaisante

Face à l’incompréhension des personnels, parents et 
élèves, le nouveau ministre a timidement remis en 

œuvre une option bricolée pour la rentrée 2022 et  
maintenant le retour d’un enseignement obligatoire 
de 1h30 qui s’ajoute aux 2 heures d’enseignement 
scientifique… pour celles et ceux n’ayant pas choisi la 
spécialité maths. 

Mais pour quel objectif ? Et quelle articulation avec 
l’option maths complémentaires en terminale ?

Nous ne voulons pas des bricolages : il faut tirer tous les 
bilans et construire un autre lycée pour les élèves et les 
personnels. 

L’enseignement des maths dans 
le cursus scolaire 

Plus largement, cet enseignement se heurte à 
de multiples difficultés. En primaire, des efforts 
institutionnels de formation initiale et continue (très 
éloignés du plan Maths Blanquer imposé) sont à faire 
afin d’armer et d’aider davantage les professeur·es des 
écoles et donc les élèves. Au collège puis au lycée, cet 
enseignement prend rapidement un statut classant 
pour les élèves et joue un rôle de sélection.

Enfin, l’enseignement des mathématiques repose 
souvent sur la répétition mécanique, au détriment de 
la recherche de solutions par expérimentations, qui 
permettrait un apprentissage par l’erreur aux multiples 
avantages (dédramatiser l’erreur, montrer son intérêt 
dans la construction des savoirs scientifiques, permettre 
de s’appuyer sur les différentes formes de raisonnement 
des élèves pour co-construire les réponses…). 

Il nous faut résoudre des problématiques pédagogiques 
importantes pour accéder à une démocratisation des 
mathématiques qui ne s’appuie pas sur une réduction 
des exigences.

Rémy Reynaud 

Redonner leur place 
aux mathématiques
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Égalité professionnelle : 
professeur·es des écoles

éduc’actionéduc’action

Secteurs féminisés discriminés

En France, seulement 17% des métiers sont 
mixtes. Malgré des bases réglementaires 
visant l’égalité femme/homme et l’affichage du 

Plan Egalité de l’Education nationale, les professions 
féminisées sont discriminées en termes de salaires et 
d’évolution de carrière, même dans la Fonction publique 
où l’écart salarial est de 19%. Secteur très féminisé, le 
1er degré compte 84% de femmes. Les inégalités s’y 
expriment fortement et se répercutent sur les pensions 
de retraite.

Dans le rapport 2021 du forum de Davos sur la parité 
homme-femme, on apprend qu’il faudrait 170 ans 
pour atteindre une véritable égalité entre les sexes si 
les choses restaient en l’état et 267,6 ans pour combler 
l’écart économique. Selon l’ONG OXFAM, 40 millions de 
femmes ont basculé dans la pauvreté à cause du COVID. 

Travailleuses pauvres
En France, les femmes représentent 75% des 
travailleurs·euses pauvres, 76% des temps partiels 
et 70% des CDD, contrats d’intérim inclus. Ainsi, bas 
salaires et précarité produisent des pensions de 41,7% 
inférieures à celles des hommes (hors majoration et 
réversion selon INSEE 2019). 

À l’image des PE, les secteurs très féminisés s’éloignent 
de la parité en se féminisant encore (INSEE 2020). Les 
stéréotypes bien ancrés dans la société excluent les 
femmes de métiers qu’elles souhaitent : elles seraient 
naturellement plus enclines que les hommes à occuper 
des métiers du soin et du lien… Essentielles, elles sont 
pourtant mal payées et les possibilités d’évolution sont 
grevées par le fameux «plancher collant».

Et chez les professeures
des écoles ? 

Le métier et la carrière de PE ne sont pas exactement 
les mêmes si on est un homme ou une femme. Les 

femmes ne connaissent pas les mêmes déroulements ni 
les mêmes progressions de carrière, ce qui a un impact 
sur l’évolution de leurs rémunérations dans l’Éducation 
nationale. Cette inégalité se confirme si on compare les 
grilles de salaires des fonctionnaires. Celle des PE est 
la plus basse des trois Fonctions publiques et les écarts 
de rémunération sont considérables avec les autres 
agent·es des ministères à prédominance masculine 
(Intérieur ou Défense par exemple).

Face à ces inégalités persistantes, la CGT Éduc’action 
exige des mesures volontaristes pour gagner l’égalité 
professionnelle. Ce qui nécessite des données précises 
sur tous les éléments de rémunération, l’augmentation 
du salaire indiciaire et l’application du principe «à 
travail et qualification de valeur égale, salaire égal», la 
suppression de tous les écarts de salaires et notamment 
l’intégration des primes-indemnités au salaire, une 
réelle mixité des métiers, un véritable déroulement de 
carrière ou un accès aux postes à responsabilité pour 
les femmes. À l’heure du décrochage salarial et de 
l’inflation, il y a urgence. 

Kahina Seghir

Redonner leur place 
aux mathématiques

Des femmes discriminées 
comme les autres
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Généralisons la titularisation

Alors que la rentrée scolaire s’annonçait particulièrement délicate, l’Éducation nationale a recruté en urgence 
un grand nombre de contractuel·les enseignant·es. Dans la précipitation et pour faire oublier une formation 
à tout le moins limitée de ces nouvelles recrues, le ministère annonçait pour le printemps 2023 un concours 

exceptionnel ouvert aux contractuel·les déjà en poste. Sa médiatisation a fait naitre, chez certain·es contractuel·les, 
l’espoir d’une titularisation qui les sortirait enfin de la précarité. Les contours de ce concours se sont précisés au fil 
du temps : il n’y a rien d’exceptionnel ! Il sera ouvert à un nombre limité de contractuel·les puisqu’il sera réservé aux 
Professeur·es des Écoles, dans un périmètre géographique très restreint, les académies de Créteil, de Guyane et de 
Versailles étant seules concernées.

C’est donc sans commune mesure avec les attentes et 
avec les besoins. Résorber la précarité est une nécessité 
pour les personnels qui en sont les victimes, ainsi que pour 

garantir une Fonction publique de qualité. Il faut donc un plan de titularisation, puis ne plus recruter que par concours. 
Aussi la CGT Éduc’action revendique la titularisation sans conditions de concours et de nationalité de tous et toutes les 
contractuel·les de l’Éducation nationale, en offrant une formation à celles et ceux qui en auraient besoin.

Jean-François PETIT

Abolir la précarité

AEd et AESH en solde pour la rentrée
de janvier

Le 12 avril 2022, le Conseil d’État a rendu une 
décision ordonnant l’attribution de la prime 
REP+ aux AEd travaillant dans les collèges 

d’éducation prioritaire suite à une procédure engagée 
par SUD Éducation.

Cette victoire juridique adossée à des mobilisations 
a forcé le ministère à ouvrir la prime à l’ensemble des 
catégories de personnels travaillant en REP et REP+. 

Les AEd et AESH sont concerné·es par cette décision 
avec toutefois une «nuance» importante. L’arrêté du 
9 décembre 2022 prévoit un montant d’indemnités 
différent de celui qui est appliqué aux autres personnels. 
Bercy ayant accordé une enveloppe budgétaire fermée, 
le ministère a fait le choix de définir un montant inférieur 
pour ces seuls personnels. 

Cette décision est proprement scandaleuse : pour des 
raisons purement budgétaires le ministère décide que 
les personnels les plus précaires et aux salaires les plus 
faibles, toucheront moins que les autres personnels 
alors que ces indemnités sont liées au lieu d’activité et 
non à la fonction.

Sans parler du fait qu’ils et elles sont souvent à temps 
partiel, ne travaillent pas forcément toujours en REP 
ou REP+. La CGT Éduc’action doit s’emparer de cette 
question sur le terrain avec les AEd et les AESH travaillant 
en éducation prioritaire en impliquant l’ensemble des 
collègues contre cette décision qui touche encore une 
fois les plus précaires.

Elena Blond

Notes : 

Textes règlementaires : le décret fixe la règle générale et 
l’arrêté détaille les montants alloués et les détails pratiques. 
La version 2015 et les modifications 2022. 
1 – Décret initial N°2015-1087 du 28 août 2015 
2 – décret modifié du 9 décembre 2022
3 – Arrêté fixant le montant de la prime REP à partir de l’arrêté du 28 août 2015
4 – Arrêté mis à jour du 9 décembre 2022

Prime REP et REP+ au rabais
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L’année 2023 sera-t-elle enfin celle de 
la reconnaissance pour les personnels 
administratifs, techniques, sociaux et de santé ? 

Pour la CGT Éduc’action, la PRINCIPALE reconnaissance 
professionnelle passe par l’augmentation des salaires 
et de nouvelles grilles salariales.

A pour administratifs. Derrière les propos de B. Le 
Maire : «On avait pris sans doute trop l’habitude de dire 
«l’administration n’est pas capable de faire ce travail, on 
va externaliser et demander à des cabinets de conseil». 
Je pense qu’il y a eu effectivement une dérive», c’est 
enfin l’aveu à peine dissimulé que les gouvernements 
ont supprimé trop de postes, rendant les services 
inopérants malgré l’engagement des personnels.

En 2023, il faut un plan de recrutement massif dans 
tous les services administratifs (rectorats, EPLE ou 
administration centrale).

T pour techniques. Ils et elles sont sous-représenté·es 
dans l’Éducation nationale. C’est handicapant pour 
leur reconnaissance et leur carrière car ils et elles sont  
trop souvent oublié·es des différentes opérations de 
gestion : exclu·es du repyramidage de la filière ITRF 
2022-2026, exclu·es de la revalorisation de l’IFSE en 
2022 pour les BAP A et B.

S pour sociaux. Jusqu’à ce jour, le gouvernement 
n’entend rien et reporte toujours à plus tard les 
questions liées à ces professionnel·les. Mais plus tard, 
il sera trop tard ! C’est aujourd’hui qu’ils et elles ont 
besoin que les engagements se traduisent en actes.

Pour la CGT, il est inacceptable que l’iniquité de 
traitement dans l’attribution des dispositions du SEGUR 
perdure et le décret n°2020-1152 du 19 septembre 
mis à jour le 3 décembre 2022 le confirme. C’est aussi 
aujourd’hui que les populations accompagnées ont 
besoin de professionnel·les en nombre suffisant pour 
répondre à leurs besoins.  

éduc’actionéduc’action

En 2023, il faudra nous mobiliser
pour réclamer notre dû

ATSS, des personnels oubliés

Prime REP et REP+ au rabais

S pour santé. Partout le manque de ces personnels est 
criant alors que les besoins des élèves et des familles 
augmentent et doivent être couverts. Des créations 
de postes sont donc urgentes pour répondre à ces 
attentes mais aussi pour améliorer les conditions de 
travail des équipes. Autre mépris vis-à-vis de personnels 
infirmiers, le décret du concours réservé de catégorie B 
ne prévoit pas de garder le service actif acquis dans la 
Fonction publique hospitalière pour la retraite, mesure 
très insatisfaisante en termes de reconnaissance d’une 
carrière avec plusieurs employeurs.

2023 doit être l’année de la reconnaissance avec des 
créations de poste et de meilleures conditions de 
travail pour les ATSS. C’est ce que la CGT Éduc’action 
revendiquera avec la nécessité de se mobiliser pour 
obtenir satisfaction. Face à ce gouvernement, la CGT 
Éduc’action sera de toutes les luttes pour l’ensemble des 
personnels et particulièrement contre la réforme des 
retraites qui s’annonce.

Christèle Rissel
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Professeur·es documentalistes,
prof·es à part entière

La place des professeur·es documentalistes dans les équipes est à géométrie variable. La plupart du temps mis·es 
à part des enseignant·es, pas mentionné·es dans Pronote, ils et elles ne peuvent être prof·fe principal·e ou 
seront moins rémunéré·es pour encadrer «devoirs faits» ; l’ISP ne s’aligne pas sur l’ISOE, la prime informatique 

ne leur revient pas… Ah si, on se retrouve sur un point : la baisse du budget qui subitement, parfois, se mélange aux 
crédits pédagogiques. Nous ne sommes prof·fes vraiment que quand ça arrange…

Récemment, dans une étude sur les IMP la DEPP a exclu les 
professeur·es documentalistes des personnels «qui ne sont 
pas enseignant·es […] mais qui peuvent percevoir les IMP».

«Qui ne sont pas enseignant·es» ... ne vous en déplaise, nous sommes titulaires d’un CAPES (qui existe depuis plus de 
30 ans) : «Le professeur documentaliste, enseignant et maître d’oeuvre de l’acquisition par tous les élèves d’une culture 
de l’information et des médias» (circulaire du 28 mars 2017). Alors que les pouvoirs publics vantent l’importance de 
la formation des jeunes à l’esprit critique dans une société où les flux d’information se multiplient et s’accélèrent, 
il est urgent de donner toute leur place aux professeur·es documentalistes, et de reconnaître leur engagement 
professionnel au même titre que les autres disciplines.

Sandra Gaudillère

Même engagement, mêmes droits 

Concours
et attractivité

2022 : En mai le nombre de candidat·es au concours 
ne permettait pas d’assurer les besoins en poste de 
l’Éducation nationale. 

Dès novembre, le ministère de l’Éducation 
nationale prolongeait les inscriptions aux 
concours d’enseignement jusqu’au 2 décembre 

fautes d’inscrit·es.
La mastérisation instaure le recrutement des 
enseignant·es au niveau master 2. Selon notre ministère, 

l’objectif est d’améliorer la formation des futur·es 
enseignant·es. Pour nous, elle est un des facteurs du 
manque d’attractivité.

En réalité ces nouvelles conditions de recrutement 
permettent de rapprocher le système français du cadre 
européen si cher à Macron. Blanquer, la main du Roi, 
a mis en place la masterisation forcée pour passer le 
concours. Comme sa réforme de la voie professionnelle, 
les idées étaient loin d’être bonnes puisqu’en octobre 
2022 Pap N’DIAYE a lancé une concertation sur 
l’attractivité du métier d’enseignant·e avec les syndicats.

Possibilité pour nous de rappeler nos revendications 
ou arnaque ? Car cela ne concerne pas que la place du 
concours : un autre point à l’ordre du jour est «la prise 
en compte du temps de travail réel des enseignant·es» … 

Aborder l’attractivité et l’utiliser comme cheval de 
Troie pour annualiser le temps de travail ? Ce ministre 
reste dans les pas de l’ancien, toujours plus libéraliser 
l’éducation, et dégrader nos conditions de travail…

Jean-Baptiste Delgenès
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Projet contre-projet
Vision libérale et utilitariste vs vision émancipatrice

La voie professionnelle sous statut scolaire concerne 37% des élèves. Des questions brûlantes s’y posent : 
reproduction sociale, filières genrées, poids des origines géographiques, finalité de la formation, reconnaissance 
des diplômes. Elle représente, par conséquent, un enjeu de société. 

Depuis Lisbonne en 2000, le système éducatif doit s’adapter aux besoins du patronat pour créer une main-d’œuvre 
bon marché et précaire comme un élément de la compétitivité mondiale. Les propositions de Macron qui visent à 
démanteler la voie professionnelle sous statut scolaire s’inscrivent dans cette doxa libérale.  Au contraire, le lycée 
professionnel doit garantir aux jeunes les moyens de leur émancipation.  

Dossier réalisé par le collectif Voie pro

Le projet Macron pour la voie pro s’inscrit dans le 
projet politique qu’il a annoncé dès sa campagne 
à savoir viser le plein emploi pour la fin de son 

quinquennat en mettant au cœur de la réflexion la 
valeur «travail» selon les exigences des entreprises au 
détriment de celles des salarié·es.

Sa conception ultra-libérale repose sur le maintien de 
la productivité pour satisfaire les actionnaires tout en 
répondant aux diktats des entreprises massivement 
exonérées de leurs obligations et sans aucune 
remise en cause du modèle capitaliste. Alors que 
nous sommes dans une période de crise économique, 
environnementale et géopolitique grave et une remise 
en cause de nos modèles sociétaux, l’enseignement 
professionnel est percuté de plein fouet par une 
attaque sur les qualifications, les transitions écologique 
et numérique et les transformations industrielles de ce 
XXIe siècle.

Cette nouvelle réforme a un double objectif : réduire 
la dépense publique et répondre aux exigences 

d’un patronat à la recherche d’une main-d’œuvre 
immédiatement productive et à bas coût, fondement 
de la réflexion. En 2009, la réforme du Bac pro 3 ans 
avait déjà amputé la formation d’un quart de son temps ; 
celle qui nous est proposée actuellement parachève 
le travail, en réduisant encore les enseignements 
disciplinaires, prétendant réorganiser le temps scolaire 
au profit des fondamentaux. Le temps des PFMP sera 
augmenté d’autant. Cerise sur le gâteau ce travail sera 
gratifié du versement de quelques euros bien en-deçà 
du Smic horaire.

Elle se propose aussi de donner plus d’autonomie aux 
établissements dans l’organisation de ces enseignements 
ce qui conduira indéniablement à la fin d’un diplôme 
national garant d’une qualification reconnue partout 
et par tou·tes. Le tout sur fond de politique d’austérité 
budgétaire et de remise en cause du service public, avec 
une suppression massive de postes prévisible. 

C’est bien à la mise en place d’une catégorie de 
salarié·es «low cost» issu·es des classes populaires, 
que nous assisterons. 

Le Projet Macron :
un grand bond en arrière
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Les régions :
fer de lance de l’employabilité immédiate

La loi «liberté de choisir son avenir professionnel» a retiré aux Régions la mise en place des formations par 
apprentissage, mais elles conservent la possibilité de majorer les financements octroyés aux branches. La 
prérogative régionale essentielle, pour la formation initiale, est qu’elles détiennent l’organisation et la gestion du 

développement économique du territoire. Elles ont la compétence d’établir, en fonction des besoins économiques, 
la carte des formations initiales hors apprentissage. 

Les Régions ont également la compétence quasi exclusive de l’orientation de l’ensemble des élèves. Elles auront donc 
un rôle prépondérant avec les entreprises dans la déclinaison des ½ journées d’information aux métiers des élèves de 
5ème..

Cette carte est aujourd’hui pensée en fonction des besoins 
en main-d’œuvre exprimés par les entreprises du territoire : 
c’est la mise en adéquation emploi/formation. À l’évidence, 
les Régions sont soumises à des obligations de résultats 

dans le cadre du plan État/Région pour bénéficier des financements. Elles seraient l’outil pour fermer les formations 
considérées comme prétendument non-insérantes. 
Par ailleurs, les Régions sont propriétaires des lycées et à ce titre financent les locaux et leur fonctionnement. Le 
transfert des personnels enseignants reste l’ultime étape de la régionalisation de l’enseignement professionnel sous 
statut scolaire. 

Mainmise sur  la formation initiale

Le mythe de l’entreprise formatrice

La volonté d’imposer le modèle de l’apprentissage 
à tous les lycées professionnels repose sur un 
a priori idéologique : l’entreprise formerait et 

insérerait mieux. C’est une aberration !

Augmenter les PFMP, alors qu’il est déjà difficile de 
trouver un stage, c’est soumettre la formation aux 
aléas de la conjoncture économique. Non, l’entreprise 
ne forme pas mieux : encadrement souvent insuffisant 
et tâches répétitives !

De plus, le taux d’insertion des apprenti·es, calculé à 
7 mois, ne tient pas compte du taux de rupture (30% 
en moyenne), du capital d’autochtonie, du nombre 
de candidat·es (10% en Bac pro). À cela s’ajoute son 

caractère discriminatoire, pour les filles et les enfants 
issu·es de l’immigration. 
De plus, l’entreprise est dangereuse. En 2019, 
l’Assurance maladie a recensé 10 301 accidents du 
travail d’apprenti·es. Plus d’un par heure. 15 décès en 
2019, dont 12 dans des accidents de trajet. L’exposition 
aux risques, notamment aux produits cancérigènes, y 
est plus forte que pour les adultes. Les violences sexistes 
et sexuelles y sont aussi très présentes.

Dans les lycées professionnels, tou·tes les élèves sont 
accueilli·es, la réussite aux examens est meilleure (68% 
contre 41% en Bac pro), les poursuites d’études plus 
nombreuses (46% contre 9%), et les taux d’abandon 
plus faibles (12% contre 30%). À long terme, les jeunes 
s’insèrent mieux dans la vie professionnelle et citoyenne.  

Un mythe tenace 
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Le projet de la 
CGT Éduc’action

Redonner du temps disciplinaire 
et de la culture professionnelle  

Les grilles horaires issues de la réforme Blanquer 
ont diminué les heures d’enseignement 
disciplinaire au profit de dispositifs comme la co-

intervention et le chef-d’œuvre qui consacrent la vision 
utilitariste du français et des maths et qui participent 
à la perte de sens de nos métiers. La réforme Macron, 
qui projette d’augmenter encore le temps de PFMP des 
élèves retirera encore des heures d’enseignement. 

Pour la CGT Éduc’action, il est plus que nécessaire 
de redonner les heures perdues dans des disciplines 
générales et professionnelles pour garantir à chacun et 
chacune le bagage indispensable à son émancipation, 
un des objectifs fondamentaux d’une scolarisation 
réussie. 

Dans le même temps, la refonte des référentiels pour les 
adapter aux compétences mises en œuvre dans le cadre 
d’un emploi témoigne du glissement de l’enseignement 
à un métier vers celui minimaliste d’occupation d’un 
poste de travail.

Il s’agit aujourd’hui, à travers les familles de métiers, de 
faire accéder à des compétences utiles et polyvalentes 
afin de faire baisser la culture professionnelle et par 
conséquent sa rémunération. Tout le contraire de ce 
que propose la CGT !

Pour redonner de la qualification : 
en finir avec les compétences  
L’introduction des blocs de compétences (au départ  
pour faciliter la VAE) dans les diplômes validés par les 
scolaires conduit à un affaiblissement de leur valeur 
symbolique et de leur utilité pour une insertion de 
qualité. 

Cette dévalorisation a commencé avec l’introduction 
du CCF, puis du CCF continué (évaluation tout au long 
de l’année) et de la mise en place d’attestations de 
compétences validant partiellement des éléments du 
diplôme en cas d’échec du·de la candidat·e.

Après l’individualisation des parcours, voilà le temps 
des compétences reconnues individuellement. 
Cette mise en pièces des diplômes conduit elle aussi 
inexorablement à une individualisation accrue dans le 
monde du travail : les compétences individuelles mises 
en œuvre dans l’emploi détrônent la qualification 
reconnue par le diplôme. Bienvenue sur le marché de 
l’emploi, celui où le patronat fixe aujourd’hui les règles 
de l’offre et de la demande…

La CGT Éduc’action revendique la suppression du tout 
CCF et demande le retour à un maximum d’épreuves 
ponctuelles, nationales, garantissant l’anonymat et un 
traitement équitable pour chaque candidat·e.

Il faut conserver toute leur valeur aux diplômes, redonner 
du temps pour un enseignement de qualité qui prépare 
les élèves aux examens dans de bonnes conditions et 
leur garantisse à la fois l’épanouissement personnel et 
une véritable qualification professionnelle.

Former à un vrai métier
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Rendre la voie professionnelle
plus attractive

Pour la CGT Éduc’action il faut réorganiser la 
scolarité en cursus et s’attaquer à l’orientation 
«Contrariée». Il faut donc rompre avec 

«l’orientation active» qui repose sur la construction 
d’un parcours professionnel et mettre en place une 
éducation à l’orientation basée sur la connaissance des 
métiers avec des moyens institutionnels spécialisés. Il 
faut en finir avec la «vente de soi» et l’employabilité 
immédiate.

Des filières intégrant les enjeux environnementaux 
doivent être mises en place dans les métiers du 
bâtiment, de l’industrie ou de la production. Alors que 
les inégalités et la précarité explosent, le développement 
de formations qui répondent aux besoins sociaux des 
populations notamment autour des métiers du soin 
et du lien, est indispensable. La baisse constante des 
effectifs doit être combattue en ouvrant des formations 
formant aux métiers du sport, des jeux vidéo, des 
médias, de la culture, du net... La fin de Parcoursup, la 
création de classes passerelles et l’ouverture de places 
en STS doivent garantir des poursuites d’études réussies 
et qualifiantes. 

Dégenrer les formations 
L’enseignement professionnel n’est pas mixte. En 
2021, 12% seulement des effectifs en Bac pro et BMA 
industriels sont des filles. Elles sont essentiellement 
concentrées dans la spécialité de l’habillement. Par 
opposition, les effectifs sont pléthoriques dans les 

métiers de service : 92% dans le secteur esthétique-
coiffure, 90% en ASSP.

Au LP, les filles subissent une double domination. Elles 
sont formées dans des filières qui reproduisent les 
stéréotypes de genre (professionnalisation du travail 
domestique et des compétences « féminines ») et qui 
les condamnent souvent à de bas salaires, la précarité, 
les horaires flexibles. 

La CGT Éduc’action revendique un accès sans 
discrimination de sexe à toutes les formations comme 
un des moyens pour s’attaquer à la reproduction d’un 
ordre social genré. 

Lutter contre les inégalités et
les discriminations 

La discrimination est un régime global de fonctionnement 
et d’organisation de l’institution scolaire, et plus 
largement un produit de l’ordre social. Le LP concentre 
fortement des populations d’origine populaire 
(57% d’élèves d’une «origine sociale défavorisée») 
et d’ascendance migratoire (les 3/4 des garçons 
descendant d’Afrique subsaharienne sont scolarisés 
dans les filières professionnelles). Cette population 
d’élèves présente des difficultés scolaires importantes, 
notamment dans la maitrise de la langue.  

C’est pourquoi il est indispensable d’intégrer les 
lycées professionnels dans une carte refondée de 
l’éducation prioritaire. Gagner des moyens pour ces 
élèves (dédoublement, UP2A…) c’est lutter contre les 
inégalités sociales. 

Et lutter contre les inégalités sociales, c’est aussi 
permettre aux élèves de poursuivre leurs études le plus 
sereinement possible.

C’est pourquoi a CGT Éduc’action revendique une 
allocation d’étude pour les jeunes dans le cadre 
d’une scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans. 

Repenser les filières
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Accidents de service 
et maladies professionnelles
Un événement déclencheur

L’accident de service ou accident de travail, selon 
le statut et le temps de travail des personnels 
concernés, suppose un événement déclencheur 

que l’on peut décrire et dater et une atteinte à l’état 
de santé de l’agent·e. Ce peuvent être une chute, un 
entretien «tendu» avec la direction, une altercation avec 
un·e élève ou un·e collègue, un effondrement successif 
à une surcharge de travail, par exemple, mais aussi un 
accident sur le trajet.

La maladie professionnelle est liée à un risque 
professionnel ou à une intoxication lente liée à des 
substances auxquelles l’agent·e est exposé·e au 
travail. Les maladies professionnelles reconnues sont 
répertoriées dans un tableau ; certaines n’y figurant pas 
peuvent parfois être prises en charge, comme le burn-
out qui, selon la MGEN, touchait déjà en 2014 un·e 
agent·e sur 7 dans l’Éducation nationale.

Pour faire reconnaître que cet état est bien lié au 
travail, il vaut donc mieux identifier un fait déclencheur 
ayant fait «craquer» l’agent·e à un moment précis qui 
se traduira par un accident. Un·e médecin généraliste, 
idéalement d’un service d’urgences, ou un·e médecin 
spécialiste comme un·e psychiatre, peuvent établir un 
certificat médical circonstancié permettant de faire le 
lien avec le travail.

La présomption d’imputabilité au 
service 

Depuis 2017, la loi reconnait la présomption 
d’imputabilité au service : l’employeur devra faire la 
preuve que l’accident ou la maladie sont «détachés du 
service». Mais, pour un accident de trajet c’est à l’agent·e 
de prouver l’imputabilité au service. Pour l’employeur, il 
n’est jamais facile de reconnaître accidents et maladies, 
car cela remet largement en cause sa politique de 

Généraliser la prévention 
et la prise en charge

prévention des risques. Il va donc parfois chercher à 
invoquer une faute de l’agent·e. Dès lors, il est vivement 
recommandé d’accompagner les collègues dans ces 
démarches. Fonctionnaire ou contractuelle à temps 
complet depuis plus d’un an, la personne est placée 
en Congé d’Invalidité Temporaire Imputable au Service 
(CITIS).

Déclarer l’accident : un enjeu 
crucial

À présent, trop d’accidents de travail et de maladies 
professionnelles sont sous-déclarés. Or, les enjeux de ces 
déclarations sont cruciaux. D’abord, cela montre que le 
travail rend malade : c’est fondamental pour accélérer 
la mise en place partout des outils de prévention des 
risques. Par ailleurs, les agent·es titulaires conservent 
leur plein traitement, sans jour de carence, sans limite 
de temps. Les non-titulaires conservent, pour leur 
part, leur plein traitement au prorata de leur durée de 
service. Puis, si l’arrêt est prolongé, ils·elles perçoivent 
les indemnités journalières accident de travail jusqu’à 
consolidation. Les frais médicaux sont intégralement 
pris en charge. Enfin, c’est l’employeur qui paye, et non 
la sécurité sociale !

Collectif santé et conditions de travail
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V comme... vacataire ? 
La CGT Éduc’action fait 
la différence

Secrétaire administrative embauchée comme 
simple vacataire de 2005 à 2015, elle obtient, 
après plus d’une décennie de précarité, un 

contrat à durée déterminée (CDD), 10 mois par an, hors 
juillet-août. L’espoir, dans 6 ans, d’un contrat à durée 
indéterminée (CDI), ouvre la perspective d’un peu de 
stabilité… 

Hélas, en juillet 2019, après 4 ans, le CDD n’est pas 
reconduit : une fonctionnaire est, opportunément, 
affectée sur le poste.

Avec le soutien de la CGT Éduc’action, elle saisit le 
tribunal administratif (TA) de Melun qui fait droit à 
l’essentiel de ses demandes. 

Tout d’abord, le tribunal relève que cette vacation sur un 
emploi permanent, de 2005 à 2011, est irrégulière. Elle 
aurait dû, après 6 ans, bénéficier d’un CDI. Elle n’aura 
qu’un… CDD en 2015 !

Aussi, en 2019, le non renouvellement de son CDD 
devient un licenciement irrégulier au regard de la 

Rétablie dans ses droits
Transformer les rapports

de classe et de sexe 

privation illégale d’accès à un CDI. Cette requalification 
lui ouvre de multiples droits. 

Le tribunal relève une faute dans la gestion de sa 
carrière, de nature à engager la responsabilité de 
l’État. «Compte-tenu notamment de la durée pendant 
laquelle elle a été employée de manière irrégulière, des 
conditions dans lesquelles elle a été licenciée et de son 
âge au moment de son licenciement, du préjudice moral 
et des troubles dans les conditions d’existence subis par 
l’intéressée», Le rectorat est condamné à lui verser 8 
000 euros. Mais ce n’est pas fini. 

Le rectorat doit alors la réintégrer et la rétablir dans 
ses droits à pension, ses droits sociaux à compter du 
1er juillet 2019, lui verser une somme correspondant à 
la différence entre les allocations chômage perçues et 
le traitement incluant l’indemnité de résidence et le 
supplément familial de traitement oubliés depuis 2012.

Enfin, «last but not least», le tribunal lui accorde 
l’indemnisation du préjudice résultant de la différence 
de traitement auquel elle aurait pu prétendre si elle 
avait été recrutée en contrat à durée indéterminée 
pendant les mois de juillet et août des années 2012 à 
2018, soit 14 mois. 

Un V comme… victoire ! (TA MELUN, 22 novembre 2022, 
nos 2004919, 2004963)

Philippe Péchoux

bv

Cumul encadré

Une enseignante, en congé de longue maladie, 
doit cesser ses activités, lucratives, de blogueuse 
influenceuse. Le rectorat peut suspendre son 
traitement et demander de le reverser. (TA MARSEILLE, 
2 décembre 2021, n° 1903186).

Une professeure demande une autorisation de cumul 
dans le cadre d'une micro-entreprise de création 
personnelle et de vente de bijoux. Le rectorat 
subordonne son accord à l’obtention préalable d'un 
temps partiel. Le tribunal annule cette réserve pour 
erreur de droit, le cumul étant, dans ce cas, possible à 
plein-temps (TA TOULON, 10 octobre 2022, n° 2003278). 
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Un cadre commun pour renforcer la place 
des femmes à la CGT

L’actualité le prouve : les milieux politiques et 
militants connaissent des violences sexistes et 
sexuelles. Philippe Martinez a déclaré la CGT 

«féministe» lors du 52e congrès. Nous nous sommes 
emparé·es de ce sujet depuis quelques années déjà, 
nous équipant d’outils de prévention et d’intervention. 
La cellule de veille en fait partie.

Sa mission vise à proposer un cadre commun, face à la 
demande de renforcer la place des femmes dans notre 
organisation tout en assurant leur sécurité, pour plus 
d’égalité, de mixité dans les mandats. Le but est de faire 
progresser les rapports militants fondés sur la confiance 

Transformer les rapports
de classe et de sexe 

Femmes syndicalistes
et francophones

Le groupe Femmes du Comité Syndical 
Francophone de l’Éducation et la Formation 
est né lors des rencontres d’Hammamet en 

octobre 2022. L’enjeu est de nous rassembler, femmes 
d’Afrique, d’Europe et d’Amérique pour élaborer des 
revendications communes à faire entendre dans nos 
milieux professionnels, dans nos syndicats et pour faire 
pression sur nos gouvernements, afin que les filles et les 
femmes ne soient plus discriminées.

Comment conquérir l’égalité réelle dans ces trois 
champs ? Les expériences des unes et des autres 
font écho, car, quoique différentes, elles relèvent des 
mêmes structures. Toutes les militantes sont formées 
aux questions de genre si bien que les analyses sont 
toujours pertinentes.

Les faits, précis, viennent se percuter : comment faire 
revenir en milieu scolaire les jeunes filles après une 

grossesse ? Comment obtenir enfin des sanitaires 
corrects et accessibles dans tous les établissements ? 
Comment déconstruire dans les manuels scolaires 
les stéréotypes de genre ? Comment obtenir une 
représentativité non discriminante des femmes dans les 
syndicats ? 
Enfin, dans toutes ces sociétés, dans tous les syndicats, 
et en milieu scolaire, la présence de violences sexistes 
et sexuelles est effarante.

Il faudra bien de l’énergie pour faire valoir et mettre 
en œuvre les conditions de l’égalité réelle. Les femmes 
syndicalistes du CSFEF sont fortes, fières et stratégiques !

Pauline SCHNEGG

et le respect mutuels entre les femmes et les hommes.
Ce texte comporte 2 parties : «Bannir de la CGT les 
comportements sexistes» et «Agir fermement en cas 
de harcèlement et/ou violences sexistes et sexuelles» ; 
il présente des outils de formation, de prévention, 
puis d’intervention et de sanction. Les fédérations et 
syndicats ont formulé des amendements. La cellule de 
veille l’abonde selon ces retours afin de le soumettre en 
janvier au Comité Confédéral National.

Notre syndicalisme féministe vise à transformer à la fois 
les rapports sociaux de classe et les rapports sociaux 
de sexe. Pour rester une organisation de masse, la CGT 
doit syndiquer les femmes. Et pour cela prendre des 
décisions politiques fortes.

Sandra Gaudillère
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Étendons  les domaines de la lutte

Affaiblissement volontaire 
de la démocratie sociale

Les élections professionnelles se sont tenues du 
1er au 8 décembre. La première conséquence de 
la décision gouvernementale de généralisation 

du vote électronique est une chute historique du taux 
de participation de 51% en 2018 à 45%. Les difficultés 
récurrentes et l’opacité de l’attribution d’un marché 
très lucratif à des entreprises privées mériteraient à eux 
seuls un développement complet.

Cette baisse de 6% est en grande partie due à la 
difficulté pour les agent·es d’exprimer leurs votes et cela 
fragilise la représentativité de toutes les organisations 
syndicales. Il faut aussi noter de fortes disparités du 
taux de participation entre les catégories A, B et C. 
Les catégories A votent plus que les B qui votent elles-
mêmes plus que les C, ce qui instaure une nouvelle 
forme de vote censitaire.

Avec les enseignements que nous pouvons tirer des 
3 derniers scrutins, il est juste de dire que le vote 
électronique a dégradé durablement la démocratie 
sociale. Le gouvernement le sait parfaitement et il ne va 
pas manquer de s’en saisir pour faire passer ses contre-
réformes.

Résultats de la CGT

Au-delà de ces constats globaux, les résultats de la CGT 
sont en demi-teinte. Nous progressons dans certains 
départements ministériels : Culture, Affaires étrangères, 
l’enseignement privé et l’Éducation nationale. Mais, 
nous régressons dans d’autres : Finances, Armée, 
Intérieur et Transitions écologiques.

La CGT recule de 1,1 point dans la Fonction publique 
de l’État en comparaison avec les élections de 2018. Il 
faut aussi noter un recul en voix et une diminution du 

Chute historique du taux 
de participation

nombre d’agent·es public·ques à la poste et à Orange ce 
qui affaiblit mécaniquement la CGT.

Nous devrons prendre le temps d’analyser plus finement 
ces résultats pour comprendre ce qui fonctionne et ce 
que nous devons faire pour améliorer nos résultats 
dans certains secteurs. L’ordre et le nombre de sièges 
au conseil supérieur de la Fonction publique de l’État ne 
sont pas modifiés : FO (4 sièges), FSU (4 sièges), UNSA 
(4 sièges), CFDT (3 sièges), CGT (3 sièges), Solidaires (1 
siège), CGC (1 siège).

Se mobiliser 

Les organisations syndicales de luttes (CGT, FSU et 
Solidaires) restent très fortes et parfois deviennent 
majoritaires dans certains secteurs comme l’Éducation 
nationale.

Cette audience nous sera sûrement utile pour construire 
les mobilisations qui seront nécessaires pour gagner sur 
les salaires et pour défendre nos retraites.

Patrick Désiré
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Un congrès 
plein d’enjeux

La CGT Éduc’action en pointe des 
nouvelles formes de lutte

Le 53ème congrès confédéral se tiendra à Clermont-
Ferrand du 27 au 31 mars et sera, comme toujours, 
un moment fort. Il permettra de tirer le bilan du 
mandat précédent et de définir l’orientation de notre 
confédération. Pour nos 23 délégué·es (16 femmes et 
7 hommes), c’est aussi un moment militant rare parmi 
des délégué·es de toutes les fédérations et unions 
départementales.

Mais ce congrès revêt une importance particulière, 
car il se tient dans un moment de crise aigüe, 
sociale, climatique et économique : appauvrissement 
généralisé des classes populaires et moyennes, guerre 
en Ukraine, montée de l’extrême droite, attaques 
contre notre système de retraite et d’indemnisation 
chômage, catastrophes climatiques, déshérence de nos 
services publics… Autant de menaces qui pèsent sur les 
travailleurs et travailleuses de ce pays, pour lesquel·les 
la CGT se doit d’être l’outil efficace de leurs combats.

Or, la CGT, même si la lutte contre la précédente 
réforme des retraites lui a redonné des couleurs, est 
confrontée à des difficultés d’organisation. Elle peine 
à se tenir auprès de l’ensemble des travailleur·ses, en 
particulier les auto-entrepreneur·ses et dans les TPE. Elle 
semble, à tort ou à raison, éloignée des préoccupations 
de la jeunesse et des femmes, en particulier des franges 
les plus militantes.

Enfin, elle est au défi de dépasser l’unité d’action avec 
les autres organisations syndicales de transformation 
sociale pour enfin permettre leur unification au service 
des travailleurs et travailleuses.

Notre organisation en est consciente : prise en compte 
des enjeux climatiques par le travail du collectif 

Étendons  les domaines de la lutte

Plus jamais ça, ouverture de la syndicalisation aux 
travailleurs et travailleuses «ubérisé·es», débats sur la 
syndicalisation de la jeunesse qui devra être tranché en 
mars, participation au collectif NousToutes et création 
de la première cellule de veille syndicale contre les 
violences sexistes et sexuelles, intervention de Philippe 
Martinez au congrès de la FSU.

La CGT s’ouvre tout en gardant sa boussole de lutte 
contre l’exploitation capitaliste, et toute forme 
d’oppression, qui cause la crise climatique et la 
survivance du patriarcat. Mais il faut aller plus loin et 
c’est tout l’enjeu de ce congrès.

Alors que Philippe Martinez va partir à la retraite, la 
commission exécutive confédérale a décidé, pour lui 
succéder, de présenter au congrès la candidature de 
Marie Buisson, secrétaire générale de notre fédération 
et membre de la CGT Éduc’action, une CGT Éduc’action 
et sa fédération qui progressent et portent depuis 
plusieurs années cette vision du syndicalisme. Ce serait 
la première femme à exercer ce mandat en 127 ans.

Pour elle comme pour nous, ce serait une fierté.

Michael Marcilloux 
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Coup de gueule !

Ah bon, va-t-il falloir encore avaler des 
couleuvres ou allons-nous être en capacité 
de nous mobiliser radicalement comme la 

situation l’exige ?

Les réformes des retraites, des lycées pros, de l’assurance 
chômage, l’inflation sont là, les jours s’assombrissent. 
Indispensable, donc, d’entraîner nos collègues, nos 
retraité·es dans l’action pour résister à ce gâchis à venir si 
nous ne bataillons pas. Les guerres dans le monde sont 
réduites à une seule guerre, celle de l’Ukraine, les autres 
peuples sont rendus transparents. L’Europe bascule, les 
idées fascistes avancent. Alors le tous et toutes ensemble 
est indispensable.

On a bien réussi à faire reculer pour quelques mois 
la réforme des retraites et son calcul par points. Le 
gouvernement récidive et bien recommençons.

En Île-de-France, mon horizon s’obscurcit. En effet, 
à Saclay ville de l’Essonne, je vois pousser des grues, 
des routes, des ponts, un désastre sans précédent, du 
béton sur des kilomètres de terres agricoles, un ouvrage 

pharaonique voulu par Sarkozy pour faire de ce cluster 
une «Silicone Valley» à la française. Les dégâts sont 
irréversibles.

Et pendant que ces renégats détruisent le paysage 
et dépensent démesurément de l’énergie, on me 
demande d’éteindre les voyants de mes appareils, de 
baisser la température de mon logement. Je m’exécute 
«sobriété oblige». Comment dire l’urgence climatique 
à un monde qui ne veut pas savoir ? La COP 27 est un 
désastre politique !

Tout se dégrade. Après un accident en Indre-et-
Loire, la porte de mon hôpital public dans le 91 se 
ferme : «débrouillez-vous, on ne suit pas les urgences 
survenues en province». Me voilà obligée d’aller dans 
le privé, avec dépassement d’honoraires !

Les politiques que nous rejetons en tant que 
syndicalistes exigent que nous réagissions pour en 
découdre avec les ultralibéraux. Nos revendications 
doivent être portées haut et fort partout où elles sont 
partagées, sans faire la fine bouche avec les syndicats 
et les partis politiques qui les reprennent.

Malgré ma colère je poursuis inlassablement ma 
quête pour une société de partage et de justice. Ce 
fut mon engagement à la CGT depuis 1969. Je me 
sens rebelle, j’agis ! Alors les luttes sous toutes leurs 
formes sont celles qui doivent avoir pour finalité la 
construction d’un FRONT SOCIAL POPULAIRE. Toute 
dispersion fera reculer l’objectif «d’un autre monde est 
possible».

Les élections professionnelles nous ont permis de 
faire avancer nos idées et construire une CGT encore 
plus combative et plus forte.

Anne-Marie Martin-Carmagnac 
SNR

L’horizon s’obscurcit



Peux-tu te présenter ?

Je suis Jean-François PETIT, j’ai 50 ans, je suis PLP 
de Génie Mécanique Construction depuis 2003. 
J’ai exercé 13 ans en éducation prioritaire dans un 

lycée professionnel du Rhône avant de muter, pour des 
raisons personnelles dans l’académie de Dijon. Mon 
poste actuel est en Côte d’Or. 

Quel est ton parcours profes-
sionnel, ton parcours syndical ?

Avant d’enseigner, j’ai exercé plus de 8 ans comme 
dessinateur-projeteur pour une multinationale de la 
pétrochimie après avoir été mécanicien de maintenance, 
assureur… Bref plusieurs vies professionnelles au cours 
desquelles j’ai pris conscience de la force que pouvaient 
avoir les travailleur·ses s’ils et elles se regroupaient.

La CGT, syndicat de classe et de masse, s’est imposée 
à moi. Je n’ai milité réellement qu’une fois devenu 
enseignant. Dans mon lycée, mon académie… Je suis 
devenu élu à la CAPA des PLP de Lyon, puis à la CAPN. 
Parallèlement j’ai été un temps secrétaire académique. 
Depuis le dernier congrès de l’UNSEN je suis membre 
du bureau de l’union. Je suis coordonnateur des élu·es 
et je m’occupe du collectif non-titulaires.  

Les élections qui viennent de se dérouler ont conforté 
la CGT Éduc’action et nous avons obtenu 2 sièges à la 
CAPN du second degré, j’étais en position éligible sur 
la liste…
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Jean-François PETIT

L’horizon s’obscurcit
Quels sont selon toi les prochains 
grands chantiers dans lesquels la

   CGT devra s’investir ?
La loi de transformation de la fonction publique a 
modifié le rapport des organisations syndicales avec 
leur employeur, le rôle des CAP est amoindri, nous 
sommes passé.es d’une gestion de carrière collective 
à une individualisation des parcours professionnels. La 
Fonction publique de carrière devient, de plus en plus, 
une Fonction publique de mission, c’est un changement 
radical de fonctionnement.

Le rôle de la CGT, de conseil et d’accompagnement 
pour les collègues est toujours là mais nous sommes 
davantage sur le juridique et le règlementaire. En 
parallèle, nous devons reconstruire du collectif pour 
défendre nos droits et en obtenir de nouveaux.
Les luttes pour défendre les retraites seront des 
moments forts de ce début d’année et la CGT doit être 
un moteur de ces luttes.

De même le congrès confédéral du mois de mars doit 
nous doter d’une direction et d’une feuille de route en 
phase avec le monde du travail actuel. Le féminisme 
n’est pas qu’un sujet sociétal, c’est également social. 

Bien qu’antérieur au capitalisme, le patriarcat est un 
outil puissant pour les classes dirigeantes. La CGT doit 
donc intégrer davantage la dimension féministe, pour 
être plus représentative du monde du travail et pour 
casser le patriarcat. Une enseignante à la tête de notre 
confédération serait un signe fort…  

Entretien réalisé par Pauline Schnegg
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Un enjeu pour le patronat

«Pas seulement au Danemark !», aurait pu s’écrier 
Marcellus, s’il avait eu connaissance de la circulaire 
du 17 novembre envoyée par le ministre de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin, aux préfet·es et aux directeur·trices 
généraux·ales de la police et de la gendarmerie.

Ce texte a été envoyé dans un contexte délétère 
de racisme débridé jusque derrière les colonnes 
de l’Assemblée nationale, alimenté par des faits 

divers tragiques et par des attaques inenvisageables 
en d’autres temps, contre une association SOS 
Méditerranée et contre un navire humanitaire l’Ocean 
Viking qui a, pour toute faute, sauvé de la noyade 230 
migrant·es dont 44 mineur·es isolé·es.

La circulaire2 pose le principe de l’application identique 
des méthodes employées pour le suivi des étranger·ères 
délinquant·es à l’ensemble des étranger·ères faisant 
l’objet d’une OQTF3. Cela constitue une atteinte grave à 
l’état de droit, dans la mesure où cela tend à assimiler des 
personnes n’ayant commis aucune infraction, ni aucun 
crime, à des personnes condamnées judiciairement. Or 
une personne étrangère, quelle que soit la régularité 

«Il y a quelque chose de pourri
au royaume du Danemark1» !

de son séjour, ne saurait être traitée en délinquante et 
punie pour sa seule situation administrative !

L’inscription au fichier des personnes recherchées et 
l’assignation à résidence systématique des personnes 
non placées en rétention, traduit une politique, indigne, 
de soupçon et de répression, qui renonce au principe 
d’un examen humain et individualisé des situations. 
C’est méconnaître la complexité et la vulnérabilité des 
situations et des personnes, tout en favorisant des 
mesures de privation de liberté qui portent atteinte aux 
droits fondamentaux.

Un nombre considérable d’OQTF est délivré, non pas 
en raison d’un comportement qui troublerait l’ordre 
public, mais en raison des dysfonctionnements propres 
à l’administration : l’accès aux services a été largement 
réduit avec la dématérialisation des procédures, 
précipitant ainsi de nombreuses personnes dans des 
situations irrégulières faute d’avoir pu, à temps, faire 
renouveler leur titre de séjour.
Ce texte méconnaît aussi la réalité de personnes 
susceptibles d’être frappées d’OQTF, arrêtant ainsi 
brutalement le travail, les études, les liens affectifs, les 
vies-mêmes lorsque celles-ci sont construites depuis 
des années en France.

Enfin il est important de rappeler qu’aucune condition 
de régularité de séjour n’est établie par la loi pour 
permettre l’accès à la scolarisation de toutes et tous.

Les seuls effets de l’application des recommandations 
du ministre de l’Intérieur seront d’accroître la société 
du contrôle et de l’enfermement, de précariser encore 
davantage une population déjà vulnérable et de créer 
des conditions de vie encore plus inhumaines pour des 
familles entières. 

Nous ne nous y résoudrons pas !

Frédéric Moreau

1-William Shakespeare, Hamlet, acte 1, scène 4 

2 -  Circulaire du 17 nov. 2022

3-Obligation de Quitter le Territoire Français

Une société de contrôle 
et d’enfermement

https://www.gisti.org/spip.php?article6923
vernet
Surligner
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R comme... Recul

Un recul historique ! C’est à cela que renvoie la politique d’E. Macron et de son gouvernement en matière 
d’enseignement professionnel. 

L’essentiel du développement de l’apprentissage se fait aujourd’hui dans les niveaux post-bac mais le matraquage 
idéologique qui accompagne cette orientation risque d’être fatal aux formations des premiers niveaux de qualification  
(CAP et Bac pro) et donc aux jeunes, souvent issu·es des milieux les plus défavorisés. Il y a là un enjeu de démocratie 
sociale. À coup de milliards d’euros, E. Macron veut développer massivement l’apprentissage, permettant ainsi la 
déconstruction de la voie professionnelle initiale sous statut scolaire : en quelque sorte un condensé du «Quoi qu’il en 
coûte» et du «En même temps». 

La formation initiale sous statut scolaire au sein du ministère de l’Éducation, se développe au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale à un moment où le besoin de qualification ouvrière est très fort et où le rapport de force est favorable 

à la classe ouvrière. C’est à ce moment-là qu’est créé le 
SNETP-CGT avec un objectif central : «Former le travailleur, 
l’Homme, le citoyen» exigence qui s’impose plus que jamais 

aujourd’hui au féminin et qui draine toute la démarche revendicative du syndicat dès sa fondation. Le patronat espère 
revenir aujourd’hui sur ce qu’il avait été alors obligé de concéder. 

Défendre la valeur Travail en arrachant la reconnaissance des qualifications dans les conventions collectives pour 
les ouvrier·ères, employé·es, cadres, ingénieur·es et technicien·nes, donner pleine conscience aux jeunes du rôle 
qu’ils·elles peuvent et doivent jouer dans la société ce fut et c’est l’objectif de toutes les luttes pour la valorisation de 
la filière professionnelle publique, à l’inverse des stratégies patronales. Former le·la futur·e ouvrier·ère mais aussi le·la 
citoyen·ne relève bien de la responsabilité de la Nation et donc de l’Éducation nationale. 
L’IHS y a consacré un colloque en mars 2019 à partir des travaux de nos camarades Gérard Montant et Christian 
Hamon, il a publié une série d’articles autour du plan Langevin-Wallon dans les bulletins «Histoire des luttes sociales» 
de l’IHS-FERC. 

La bataille qui s’engage est d’ampleur face à cet enjeu historique. Les premières mobilisations des personnels 
et des organisations syndicales, la CGT en tête, largement confortées par la dimension unitaire de cette riposte, 
laissent espérer que ces enjeux ont été compris. 
L’Histoire n’est pas écrite mais pour que celle-ci ne se traduise pas par un terrible et dramatique recul nous devons 
lancer toutes nos forces dans cette bataille.

Alain VRIGNAUD, IHS FERC

Voir site IHS-FERC et site IHS pour conférence sur service public et enseignement contribution de M. Baracat

R
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Projet contre-projet
Vision libérale et utilitariste vs vision émancipatrice

La voie professionnelle sous statut scolaire concerne 37% 
des élèves. Des questions brûlantes s’y posent : reproduction 
sociale, filières genrées, poids des origines géographiques, 
finalité de la formation, reconnaissance des diplômes. Elle 
représente, par conséquent, un enjeu de société. 

Depuis Lisbonne en 2000, le système éducatif doit s’adapter 
aux besoins du patronat pour créer une main-d’œuvre bon 
marché et précaire comme un élément de la compétitivité 
mondiale. Les propositions de Macron qui visent à démanteler 
la voie professionnelle sous statut scolaire s’inscrivent dans 
cette doxa libérale.  Au contraire, le lycée professionnel doit 
garantir aux jeunes les moyens de leur émancipation.  


